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To Rebecca, Martha & Jean.

 

 

« Ce monsieur, par la suite, je l’ai connu et bien plus près et beaucoup plus, et c’est pourquoi je le présente maintenant comme si je le connaissais bien mieux que le jour où il a ouvert la porte pour entrer dans la pièce. Pourtant, même aujourd’hui, j’aurais du mal à dire quelque chose de précis ou de catégorique, parce que, chez ces gens, l’essentiel, c’est justement leur caractère inachevé, fortuit, indéfini. »

Fédor Dostoïevski, L’Adolescent
 (trad. André Markowicz).




« Lépide : Quelle espèce de chose est votre crocodile ?

Antoine : Il ressemble, monsieur, à ce qu’il est, et il est aussi large qu’il a de largeur. Haut juste de sa hauteur, et il bouge par ses organes du mouvement. Il s’alimente de ce qui le nourrit, et une fois qu’il n’a plus ses éléments vitaux, il transmigre.

Lépide : De quelle couleur est-il ?

Antoine : De sa couleur propre. »

William Shakespeare,
Antoine et Cléopâtre, acte II, scène VII
 (trad. Jean-Michel Déprats, Gisèle Venet).
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Présentation





Ceci n’est pas un livre d’histoire. Ou plutôt, ce livre ne fournit pas une histoire de la formation des catégories raciales en Europe et dans ses colonies. Le lecteur tient entre les mains un ensemble de propositions sur ce que la recherche historique peut apporter aux débats contemporains sur l’assignation d’identité raciale aux individus et aux populations.

 

Cet essai résulte d’une décision prise avec Silvia Sebastiani de me dégager, pour un temps bref, de notre travail commun d’écriture qui, lui, porte sur l’histoire de la formation des catégories raciales en Occident à l’époque moderne. Je lui dois non seulement d’avoir beaucoup appris dans ce compagnonnage intellectuel, mais encore d’avoir momentanément repris ma liberté au milieu de notre entreprise partagée. Cet essai est de part en part le fruit de notre complicité. Même si c’est une convention, plus ou moins respectée, de ne pas rendre hommage au directeur de la collection qui accueille un livre, il est impossible de ne pas souligner la part qu’a prise Maurice Olender dans la décision de rédiger ce bref essai. Je le fais d’autant plus volontiers que c’est plus encore auprès de l’auteur des Langues du paradis et de Race sans histoire qu’auprès de l’éditeur de la Librairie du XXIe siècle que j’ai contracté une forte dette intellectuelle.

 

Bien entendu, conformément à la mission qui est celle de l’École des hautes études en sciences sociales, le travail dont ce livre est le résultat confronte les propositions des historiens à celles d’autres chercheurs. La réflexion aura été conduite des deux côtés de l’Atlantique. À Paris, où la plupart des pages qui suivent ont fait l’objet de discussions avec Catarina Madeira Santos, Cécile Vidal, Natalia Muchnik, Claudia Damasceno Fonseca, Juliette Cadiot, Anne Lafont, Anna Joukovskaia, Gérard Lenclud, Éric Michaud, Sophie Nordmann, Lilia Schwarcz, Roquinaldo Ferreira, Sydney Chalhoub, Ariela Gross, Max Hering Torres, Giuseppe Marcocci. À Nantes, avec Antonio Almeida Mendes et Clément Thibaud. À Lisbonne, avec António Manuel Hespanha, Pedro Cardim, Ângela Barreto Xavier, Mafalda Soares da Cunha et Nuno Monteiro. À l’université de Michigan avec Rebecca Scott, Martha Jones et Jean Hébrard, auxquels cet essai est dédié.

 

À Paris, à Lisbonne, à Séville, à Ann Arbor, à Rio, à Buenos Aires et à Tokyo, les différents éléments de cette étude ont été présentés à des étudiants de master et de doctorat : leurs réactions ont été un aliment essentiel pour la réflexion.

 

Ce travail est le dernier que j’aurai préparé dans le cadre du CHAM de Lisbonne, dans le cadre programme Ciência de la Fundação para a Ciência e a Tecnologia. Je l’ai poursuivi au sein du Laboratoire d’excellence TEPSIS et du Laboratoire mondes américains (UMR 8168) à l’École des hautes études en sciences sociales.

*

En France, le terme « race » demeure inhabituel dans les usages des sciences humaines et il est banni du langage des politiques publiques. Tel n’est pas le cas dans les sociétés anglophones. Ici, comme dans le livre de Magali Bessone récemment paru, le terme de « race » est employé sans guillemets et signifie « concept de race1 ».








1. 

Magali Bessone, Sans distinction de race ? Une analyse critique du concept de race et de ses effets pratiques, Paris, Vrin, 2013.










Note de conjoncture





Pour le sens commun, la position raciste se distingue de toute autre manifestation d’hostilité par le fait qu’elle identifie les personnes et les groupes pour ce qu’ils sont et non pour ce qu’ils font. La différenciation de l’être et du faire, dès qu’on l’interroge dans le domaine des sciences sociales, apparaît bien fragile. On peut se demander au nom de quelle méthode analytique il est possible de séparer ce que sont les gens de ce qu’ils font, comme deux plans distincts de l’existence humaine, si ce n’est précisément dans un cadre de pensée raciste. Toutefois, on peut essayer de comprendre ce que signifie cet usage du verbe « être » (ce qu’ils sont). Il renvoie ici à un ensemble d’attributs aussi disparates que la ressemblance physique avec ses ascendants ou phénotype, le genre, la langue maternelle, la préférence sexuelle, le lieu où l’on est né et où l’on a grandi, le milieu socio-économique d’appartenance, et tout récemment à l’échelle de l’histoire des sociétés humaines l’inscription dans une nation. Soit un ensemble d’attributs qui ont en commun deux qualités. D’une part, ils font l’objet d’un héritage, c’est-à-dire d’un processus plus ou moins parfait de reproduction d’une génération à la suivante. D’autre part, les attributs ainsi reçus à la naissance demeurent faiblement disponibles, au sens où les personnes ne peuvent pas s’en détourner aisément ou ne sauraient en être privées sans souffrance.

 

Autrement dit, considérer les gens pour « ce qu’ils sont » revient à les définir par ce qui apparaît, à première vue, comme guère modifiable en eux, ou pas du tout. De plus, dans la démarche même de cette identification – entendue ici comme une opération imposée du dehors –, lorsqu’on définit « ce que sont » les gens à leur place, on pose un verrou qui renforce le caractère non modifiable, non disponible de ces attributs. Celui ou ceux qui définissent autrui de cette façon, et selon leurs propres finalités politiques, déterminent en même temps la hiérarchie, pertinente pour eux, des éléments qui doivent composer l’identité d’autrui : le genre, la généalogie, la religion, la langue, la préférence sexuelle, le phénotype, l’accent, etc. On comprend bien pourquoi, du coup, des dispositions qui caractérisent les humains selon la race, ou si l’on veut la généalogie et le phénotype, font l’objet d’analogies avec les mécanismes d’assignation d’identité selon le genre, la classe, la préférence sexuelle. Tous ces attributs bénéficient (ou pâtissent, c’est selon les goûts) d’une disponibilité limitée.

 

Dans ce livre, il ne sera bien entendu pas question d’interroger l’évolution historique des définitions de « ce que sont » les gens, même dans un groupe social précisément localisé, car ce problème engage l’ensemble du spectre des sciences sociales et même au-delà. En revanche, au moment où s’engage la réflexion proposée dans ces pages, l’époque est marquée par la confrontation entre les défenseurs du caractère disponible de tous les attributs individuels et les tenants du respect d’une part d’indisponibilité. Cette situation historique singulière appelle de brèves remarques liminaires. L’idée que quelque chose dans ce dont héritent les individus à leur naissance puisse demeurer indisponible est aujourd’hui fortement mise en cause. L’approche constructiviste de l’existence humaine, qui fut au programme des sciences sociales depuis plus d’un siècle, semble avoir eu finalement gain de cause dans l’ordre politique et juridique. Nul n’est plus définitivement assigné à aucun de ses attributs natifs. Genre (et même sexe), physionomie, préférence sexuelle, rapport au passé, religion, langue maternelle : tous ces caractères sont désormais considérés comme dotés de plasticité, ou plus exactement comme ne pouvant être privés de plasticité. On peut, à bon droit, interpréter cet état de fait comme l’achèvement d’un processus universel d’émancipation par l’individuation.

 

Dans les sociétés européennes et américaines, ceux qui clament que l’hypostasie et l’homosexualité sont des crimes ou que l’alliance matrimoniale avec des personnes à peau noire est déshonorante pour la famille ne tiennent pas le haut du pavé. Ce qui suscite leur indignation, c’est bien de voir que le domaine des attributs disponibles s’est étendu au détriment du cercle – un peu magique – de l’indisponible. Mais cette évolution ne peut pas être considérée uniquement comme le terme d’un progrès continu, c’est-à-dire comme un bien ontologique. Demeure entière la question de savoir comment une société d’individus se reproduit elle-même du jour au lendemain, sans défaire chaque nuit et refaire chaque matin le pacte constitutif sur lequel elle repose (fictivement). De même, une fois que l’analyse critique procède à la désagrégation de toutes les formes d’appartenance, il faut bien rendre compte du fait que les individus s’agrègent de façon préférentielle par affinité et par contrainte. Car la vie sociale réelle ne ressemble que rarement à une fiction dans laquelle les sujets se livreraient à une libre consommation d’attributs qui leur conviennent en fonction des circonstances et des humeurs. Et cela même lorsque le législateur a élargi en grand le champ des possibles. Tout ce qui résiste dans l’expérience sociale à la libre volition d’un sujet désirant demeure justement un des objets centraux des sciences sociales, et peut-être au-delà. Les sciences sociales contemporaines, en imposant les interprétations constructivistes des phénomènes humains, ont dissipé bien des illusions sur le caractère réputé indisponible des attributs qui définissent les individus et les groupes. Mais, dans le même temps, ces disciplines ont bâti des systèmes d’interprétation déterministes, sans lesquels elles n’auraient pu légitimer leur ambition d’être reconnues comme des sciences.

 

Le triomphe de la plasticité des appartenances devrait favoriser une extinction des positions racistes dans les sociétés contemporaines. Le moins que l’on puisse dire, c’est que le résultat attendu n’est pas au rendez-vous. Ce constat ne saurait surprendre pour peu que l’on admette, comme on le verra dans les pages suivantes, que la définition raciale des individus et des groupes a pour objectif de leur contester la faculté (ou le droit) de ne pas correspondre aux stéréotypes qui leur sont attribués. Lorsque les gens se conforment à l’idée qu’on se fait d’eux, c’est-à-dire qu’ils se tiennent à la place qu’on leur assigne, il n’est guère besoin de disposer d’une théorie raciale pour leur manifester de l’hostilité. La victoire générale de la disponibilité offre aux individus la possibilité de ne pas répondre à l’image que l’on se fait du groupe où on les situe. La stigmatisation des Afro-Américains a atteint son maximum raciste lorsqu’ils sont devenus citoyens, les homosexuels viennent d’être sifflés parce qu’ils demandaient de bénéficier du droit à rejoindre la norme familiale napoléonienne. On le voit, une extension des droits peut accentuer des formes d’essentialisme. Il n’est pas question de contester le caractère émancipateur de cette évolution. En revanche, il n’est sans doute pas souhaitable d’accorder de fonction prescriptrice à cette tendance historique. Si l’on dénigre l’attachement aux attributs hérités comme aux places désignées, au nom de l’obligation faite à chacun de s’émanciper afin de consolider la liberté de tous, on prend deux risques. Celui de travestir l’extension des droits en conquête morale et celui de tendre une situation politique déjà grosse de menaces. La réponse ne peut être simple : d’un côté ne rien céder sur l’extension des droits, de l’autre ne pas clamer que l’indifférence aux héritages serait un modèle intrinsèquement supérieur.

 

C’est dans cet état d’esprit et confronté à un tel moment historique que j’ai rédigé cet essai. Deux ans avant les élections prévues en France en mai 2017.








Trop de race dans la sociobiologie, pas assez dans les sciences sociales ?
Le pari de l’histoire





La réprobation morale et politique que suscite la pensée raciste est générale dans le monde académique. Presque générale, en fait. Sur ce thème, le généticien James Watson, prix Nobel 1962 avec Francis Crick et Maurice Wilkins pour leur description de la double hélice de l’ADN, et architecte du programme international sur le génome humain, a suscité naguère un tollé mondial. Il avait affirmé au Sunday Times de Londres, en octobre 2007, que les recherches des biologistes avaient démontré que l’intelligence naturelle des Noirs était inférieure à celle des Blancs. Au-delà des formules convenues sur le grand âge comme expérience de naufrage, les déclarations de Watson n’étaient qu’une reprise du livre The Bell Curve de 1994 sur le différentiel de performances des « catégories » de la population américaine au regard des tests mesurant le quotient intellectuel, et à la suite d’un célèbre article de la revue des sciences de l’éducation de Harvard, sur le même thème1. Pendant que le présent essai était en cours d’écriture, la publication du dernier livre de Nicholas Wade provoquait une indignation générale. En l’occurrence l’auteur n’est pas un chercheur, moins encore titulaire du prix Nobel, mais un ancien chroniqueur scientifique du New York Times2. C’est sans doute pourquoi la réprobation que suscite cet ouvrage n’a guère traversé l’océan. Toutefois, aux États-Unis, magazines, revues scientifiques, sites d’informations en ligne et blogs scientifiques ont rendu compte, dans les termes les plus sévères et les plus argumentés, de ce livre destiné au grand public et dont les thèses, sous couvert de vulgarisation des avancées de la génétique et de la psychologie évolutionniste, reprennent les antiennes de la pensée raciste ordinaire. Le modèle du raisonnement de Wade est on ne peut plus transparent :

Il est raisonnable de penser que si des traits tels que la couleur de la peau ont évolué dans une population, on peut dire la même chose du comportement social, et par conséquent les sociétés observées dans les diverses races et les civilisations du monde diffèrent non seulement en raison des cultures qu’elles ont reçues – autrement dit ce qui est appris après la naissance – mais également en raison de variations dans le comportement social de leurs membres, transporté par leurs gènes3.


Il accuse, à tort, les anthropologues sociaux d’avoir nié l’existence de variations génétiques entre populations à l’échelle planétaire. Ashley Montagu, disciple de Franz Boas, qui après la guerre, dans le cadre des activités promues par l’Unesco, s’était employé à débarrasser la langue savante et la langue ordinaire de l’usage du terme race, aujourd’hui bête noire de Nicholas Wade, avait pourtant avancé en 1942 :

Au sens génétique une race peut être définie comme une population qui diffère par l’incidence de certains gènes d’autres populations, avec lesquelles elle échange ou peut échanger potentiellement des gènes quelles que soient les frontières (le plus souvent géographiques) qui les séparent. Si on nous demande si, en ce sens, il existe un certain nombre de races dans l’espèce humaine, la réponse serait bien entendu que oui4.


La question, on y reviendra, ne consiste pas à déterminer si les variations constatées entre populations sont réelles ou imaginaires, mais à comprendre de quels usages politiques elles font l’objet. Même si Wade déplore les horreurs provoquées par la pensée raciste, depuis l’eugénisme jusqu’aux génocides, il n’en demeure pas moins que sa visée consiste à accorder une part déterminante aux variations génétiques collectives dans l’explication de la diversité des sociétés. Un extrait portant sur l’usage de la notion d’évolution adaptative donne une idée de sa méthode (le passage n’est pas coupé) :

Au premier coup d’œil sur l’aspect des Eskimos, il est facile de voir à l’œuvre un processus d’évolution qui a modifié le corps humain afin d’affronter l’environnement arctique. Des populations qui vivent en hautes altitudes, comme les Tibétains, offrent un autre exemple d’adaptation aux environnements extrêmes ; dans leur cas il s’agit de modification de la régulation sanguine, qui est moins visible mais a été démontrée génétiquement. L’adaptation des Juifs au capitalisme est un autre processus d’évolution, bien que plus difficile à reconnaître parce que la niche à laquelle les Juifs se sont adaptés est de celles qui requièrent un changement dans le comportement et non dans le physique5.


Fallait-il ouvrir cet essai en accordant tant d’importance à un auteur comme Nicholas Wade ? Si l’on en juge par le nombre de réponses critiques, venant de biologistes et de généticiens pour la plupart, un livre comme celui de Wade est de ceux qui peuvent faire de redoutables dégâts dans le débat public. Il a valeur de symptôme. Nous sommes enclins, en France, à supposer que la cause est entendue. Chez nous, la réception de la sociobiologie, inspirée par le livre de l’entomologiste Edward Wilson, Sociobiology (1975), a été calamiteuse car elle s’est trouvée importée et confinée par une extrême droite intellectuelle, celle du GRECE (Groupe de recherches et d’études sur la civilisation européenne) à la fin des années 1970. La publication immédiate du livre de l’anthropologue Marshall Sahlins contre les thèses de Wilson et sa rapide traduction, une fois n’est pas coutume, en français ont été également très efficaces pour confiner en France la sociobiologie dans un coin peu fréquenté de la réflexion sur les sociétés6. L’année suivante paraissait le premier numéro de la revue Le Genre humain consacré à la « Science face au racisme », dans lequel François Jacob tordait le cou, pensait-il alors une fois pour toutes, à la scientificité de la notion de race. Dans la même livraison était traduit un article posthume de Charles Frankel, qui présentait dans des termes mesurés mais radicalement critiques le paysage de la sociobiologie après la publication de Sociobiology et de On Human Nature (1978) de Wilson7. Mais aujourd’hui, en des temps de dédiabolisation, une certaine vigilance s’impose à nouveau8.

 

Sans doute aux États-Unis les formes prises par la contestation de la sociobiologie ont-elles été radicales dès la publication du livre de Wilson. Cependant, la confrontation s’y est poursuivie jusqu’à nos jours, comme l’a montré de façon spectaculaire la démission de Marshall Sahlins de la National Academy of Science des États-Unis en février 2013, pour protester contre l’élection de l’anthropologue Napoleon Chagnon, adepte des thèses sociobiologiques9. Toutefois, la discussion en Amérique n’a pas seulement adopté la forme de controverses insultantes10. En France, on observe que les chercheurs qui travaillent dans les domaines de la génétique des populations, de la psychologie évolutionniste, des sociétés animales ou des interactions homme/animal ne se réclament pas d’un cadre général de type sociobiologique. En revanche, comme on a pu le constater ces dernières années, c’est sur le sujet du plus ou moins grand degré de culturalisme adopté dans l’analyse des distinctions sociales que portent les débats les plus vifs11. De notre côté de l’Atlantique, la prise de distance vis-à-vis de tout déterminisme biologique dans la description des faits sociaux est si puissante que c’est autour de la question des identités culturelles, et peut-être d’elle seule, que s’est recomposée la confrontation intellectuelle sur le racisme.

 

La mobilisation de descripteurs génétiques en vue de la formation d’identités sociales n’est pas seulement présente dans l’espace académique, tant s’en faut. Des inférences biosociologiques servent d’argumentation à des officines mercantiles s’adressant à des personnes en quête de réassurance sur ce qu’elles imaginent de leurs origines authentiques. Ainsi, l’entreprise iGENEA propose de répondre à la question « Êtes-vous juif ? » sur la base d’un test ADN, ou plutôt de trois tests de qualité variable (basic, premium, expert) à tarif ascendant. L’argumentation publicitaire mérite d’être citée :

Selon vos caractéristiques génétiques spécifiques, nous pouvons déterminer si vous êtes d’origine juive, et à quelle lignée appartient votre origine juive (paternelle, maternelle ou les deux) et même dans quelle proportion vous êtes juif. De plus votre profil sera comparé à plus de 600 000 personnes dans notre base de données. Si nous trouvons un match génétique, c’est-à-dire des gens avec qui vous correspondez génétiquement, vous aurez la possibilité d’entrer en contact avec ces personnes et d’approfondir votre recherche généalogique12.


Outre le fait que le site explique que les Séfarades ont été expulsés de la péninsule Ibérique vers 1500 avant Jésus-Christ (sic), la fonction de site de rencontres prématrimoniales que permet la base de données de personnes qui se correspondraient « génétiquement » prête à sourire. Cependant, l’entreprise appuie la présentation de ses produits sur une bibliographie, intégralement étatsunienne, faite d’un mélange d’ouvrages et d’articles sans fondements scientifiques et de textes sérieux sur l’identification de marqueurs génétiques significativement présents dans certaines populations juives. Le Genetic Literacy Project, qui prétend diffuser de l’information scientifique sur les marqueurs génétiques des humains, mais aussi sur l’innocuité du recours aux OGM dans l’agriculture et sur l’hygiène alimentaire, diffuse un épais brouillard dans lequel l’information scientifique devient disponible pour tout type d’amalgame13. Dans sa présentation, « le Genetic Literacy Project explore l’intersection de la recherche sur l’ADN avec les media et l’action publique afin de distinguer science et idéologie », ce qui permet de déverser sans guère de hiérarchie des articles tirés de publications de nature hétéroclite sous le rapport du contrôle scientifique. Son animateur, le journaliste et publiciste Jon Entine, s’est assuré une certaine notoriété en publiant des ouvrages sur la dimension raciale de l’identité juive et sur les performances naturellement exceptionnelles des athlètes noirs14. Sous couvert d’un antiracisme axiologique, ses livres slaloment entre de nombreuses approximations tirées des revues scientifiques pour défendre la thèse du caractère profond ou essentiel des différences génétiques, par opposition aux effets superficiels des distinctions sociales ou culturelles15.

 

Les entreprises qui proposent à leur clientèle de retracer l’histoire de leur lignée sur la base d’un prélèvement d’ADN ajustent leurs analyses biologiques en fonction de données tirées de la mémoire et des connaissances historiques sur les mobilités spatiales anciennes. Rien n’est plus légitime que de faire appel à ces recherches, en particulier si l’on descend de familles qui n’ont pas laissé de trace écrite. Mais la sympathie que suscite cette quête ne saurait justifier le brouillage des cheminements qui aboutissent à des conclusions de nature géographique et généalogique : où sont les pistes, les marqueurs, les intuitions, les certitudes ? Ce qui éveille le soupçon, ce n’est ni l’étude du patrimoine génétique, ni l’enquête historique, mais le fait que l’une et l’autre sont convoquées ensemble dans des raisonnements scientifiques dont l’architecture des causes et des effets demeure peu lisible16. Cela indique qu’en dépit des progrès accomplis en matière d’analyse génétique, la recherche de profils identifiés n’accouche encore que de « vision(s) floue(s) » et de « séparations imprécises », pour reprendre les termes d’Albert Jacquard17. Dans le débat qui s’est installé aux États-Unis sur ces pratiques biotechnologiques, la critique a porté sur les risques d’encourager l’« absolutisme et primordialisme ethnique18 ». Les discussions demeurent ouvertes.

 

Au-delà des questions soulevées par les entreprises de reconstitution génétique des passés familiaux, on détecte également des glissements préoccupants dans l’arène légitime des universités, des laboratoires et des revues scientifiques. La faveur, ou du moins la diffusion, dont a bénéficié l’article « The natural history of ashkenazi intelligence » montre combien l’argumentation sociobiologique continue de se voir accorder une place dans la discussion scientifique, en l’occurrence dans une revue diffusée par les éditions de l’université de Cambridge19. Cet article postule l’existence de corrélations significatives entre des données tirées de la littérature médicale portant sur la présence de certaines maladies (dont le syndrome de Tay-Sachs) dans les populations ashkénazes très endogames et des analyses aussi vagues qu’arbitraires, et parfois dérisoires, portant sur l’histoire socioculturelle du judaïsme européen au Moyen Âge. Les auteurs en tirent cette conclusion :

[…] les hauts scores des Ashkenazim dans les tests QI, ainsi que leur type spécifique de capacités, produits de la sélection naturelle, résultent du fait qu’ils occupent une niche sociale spécifique. Toutes les préconditions nécessaires – faible circulation interne de gènes et remarquable puissance de reproduction pour certaines facultés cognitives, pendant une période suffisamment longue – ont été remplies. Ces préconditions sont nécessaires et suffisantes pour que ce type de processus sélectif ait ce type de résultat inévitablement.


Reconnaissant ne disposer que de bien maigres informations sur la démographie des juifs européens pour le haut Moyen Âge, nos auteurs proposent tout de même d’admettre une batterie d’inférences. Tous les juifs de cette époque ou du moins la grande majorité d’entre eux exerçaient des métiers qui exigent un quotient intellectuel égal ou supérieur à 100. Or, chez les juifs comme dans le reste de la population, les foyers riches auraient un taux de reproduction biologique supérieur à celui des foyers pauvres. Il en ressort que les familles juives fortunées et dirigées par un chef exerçant une profession intellectuellement exigeante ont été particulièrement fertiles. Il existerait même un lien entre le quotient intellectuel et la capacité à se reproduire :

Un autre scénario plausible serait que les individus affectés d’un QI inférieur à 80, celui qui exclut la possibilité d’entrer dans l’armée des États-Unis, ne seraient pas parvenus à trouver à se marier : il est probable que de tels individus étaient incapables de participer à l’économie ashkénaze du haut Moyen Âge et se seraient purement et simplement écartés de leur ethnicité natale pour devenir des paysans ou trouver d’autres métiers.


Avec une hypothèse comme l’incapacité des gens faiblement intelligents à se marier, on peut en effet bâtir toutes sortes de scénarios, surtout lorsqu’on y ajoute différentes séries d’indices statistiques. Les hypothèses de l’article « The natural history of ashkenazi intelligence » sont de même nature que celles d’un autre article paru dans une revue intellectuelle célèbre, Commentary, sur le même sujet. Son auteur se demandait ce qu’étaient devenus au cours de l’histoire les juifs peu intelligents, afin de mieux comprendre comment la sélection s’était opérée en faveur des juifs très intelligents, dans le contexte d’un hypothétique effondrement de la population juive au cours de l’Antiquité tardive. Partant de la transformation de la religion mosaïque en religion du Livre, après la destruction du Second Temple et la fin des pratiques cérémonielles et sacrificielles publiques, l’auteur propose l’explication suivante :

Il n’est pas nécessaire de soutenir que les juifs de faible intelligence ont été chassés de la ville parce qu’ils étaient incapables de lire la Torah et ses commentaires avec aisance. Il faut plutôt considérer que rares sont les personnes qui aiment occuper une position dans laquelle leur incompétence est perpétuellement mise en évidence. Il est dans la nature humaine de se soustraire à ce type de situations. Je suggère que les juifs qui se sont écartés du judaïsme entre le Ier et le VIe siècle étaient dans leur grande majorité ceux qui ne savaient pas suffisamment bien lire pour être de bons juifs – c’est-à-dire ceux qui se trouvaient dans la moitié inférieure de la distribution de l’intelligence. Avant même qu’intervienne la pression de la sélection venant des occupations urbaines, je défends que ceux qui s’identifiaient eux-mêmes comme juifs vers 800 jouissaient déjà d’une intelligence élevée20.


Comment prendre au sérieux la partie médicogénétique et statistique de l’argumentation, fût-elle fondée sur l’étude d’échantillons de personnes souffrant des mêmes maladies génétiques, si les corrélats socio-historiques ciblés paraissent aussi fantaisistes ? L’usage valorisant de la mesure du QI (en faveur des juifs) vaut-il mieux que son usage dévalorisant (contre les Noirs) ? À partir de l’idée que les juifs se sont trouvés confinés dans une « niche » – comme chez Nicholas Wade, voir plus haut –, les trois auteurs de l’article « The natural history of ashkenazi intelligence » pensent apporter la démonstration d’une transmission génétique des facultés intellectuelles qui sont considérées comme adaptées aux fonctions sociales exercées par les juifs dans les sociétés européennes depuis le Moyen Âge. Non seulement l’étude bénéficie d’une publication dans une revue scientifique, mais encore des publications comme le New York Times ou The Economist lui ont donné un écho rarement accordé à un article de revue académique21. Il faut y voir un signe de ce qu’aux États-Unis et en Grande-Bretagne les propositions sociobiologiques sont tenues pour légitimes dans des organes de presse de premier plan et de haute tenue intellectuelle. On comprend alors que le passage cité plus haut sur les niches respectives des Eskimos (sic), des Tibétains et des juifs n’avait rien de particulièrement antisémite. On est en droit de se demander ce qui serait pire.

 

C’est à la critique serrée de l’ensemble de l’argumentation de l’article « The natural history of ashkenazi intelligence » que s’est livré l’anthropologue R. Brian Ferguson dans son étude « How Jews became smart : anti- “Natural history of ashkenazi intelligence22” ». Ce travail procède à une réfutation autrement solide et argumentée que ce qui précède. Loin de contrer la légitimité institutionnelle et le succès de l’article par la dérision, Brian Ferguson s’attache à démontrer sa fausseté scientifique à partir de contre-arguments concernant la totalité du spectre disciplinaire que ses auteurs mobilisent : génétique évolutionniste des populations, neurobiologie, psychologie du quotient intellectuel, histoire du judaïsme médiéval. Sans reprendre l’ensemble des éléments de cette sérieuse contre-démonstration, ne retenons ici que l’apport de l’histoire dans le démontage de l’approche sociobiologique. Le modèle reproductif des ashkénazes imaginé par les auteurs de l’article reposait sur l’idée que les riches-et-intelligents se reproduisant plus que les pauvres-et-idiots, chaque génération avait vu le QI moyen de la communauté grimper (et s’inscrire dans les gènes des heureux élus) et le type sociopsychologique des premiers l’avait emporté sur celui des seconds du point de vue démographique. C’était sans tenir compte des travaux d’histoire sociale des communautés juives au Moyen Âge qui révèlent qu’en effet une forte stratification interne les traversait et que l’idéaltype du riche banquier fin lettré et fin politique ne décrivait qu’une mince élite au sein de ces sociétés :

Au total, pendant des siècles, une élite riche, consciente de sa position aristocratique, pratiquant l’intermariage, s’est taillé la part du lion dans les affaires, a contrôlé les tribunaux financiers, défini les niveaux de prélèvement, joué les intermédiaires avec les autorités politiques, déterminé qui pouvait vivre dans quel endroit, administré les questions économiques, géré les propriétés de la communauté et exercé les fonctions séculières et rabbiniques de la communauté23.


La conclusion que tire Ferguson du succès scientifique et public de l’article « Natural history of ashkenazi intelligence » doit résonner comme un signal d’alarme :

[L’article] et les réactions qu’il a suscitées dans le public devraient inquiéter les anthropologues. Ils mettent en cause plus d’un siècle de travail de l’anthropologie sur l’unité psychique, l’idée que tous les humains naissent avec des capacités mentales essentiellement similaires. Ils illustrent combien l’anthropologie culturelle est devenue marginale pour le plus large public. Il y a bien longtemps qu’on entend dire dans les conversations ordinaires que les gènes expliquent les comportements – des individus, des humains en général, des femmes, des hommes ou des races, même si le dernier cas est plutôt susurré. Mais on a moins souvent entendu la même idée appliquée aux différences ethniques ou nationales. Nous y sommes donc arrivés. C’est le cœur de l’article de [Nicholas] Wade dans le New York Times de 2006 [12 mars 2006]. Vers où le New York Times avance, d’autres suivent. On en est arrivé au point où bientôt sera tenu pour un « savoir commun » le fait que « les scientifiques ont démontré que des peuples différents par naissance se comportent différemment »24.


La littérature scientifique à laquelle Ferguson se réfère pour bâtir sa contre-argumentation est gigantesque pour un ensemble de raisons – elles aussi historiques –, dont rend compte le travail de Harry Ostrer sur l’histoire des recherches en génétique portant sur des populations juives25. D’abord, les populations juives ont fait l’objet de nombreuses études en génétique bien avant la description de l’ADN en raison des conditions de forte endogamie qu’on leur attribuait, tout comme aux Sardes, ce qui permettait de tester nombre d’hypothèses. Ensuite, la postulation d’une certaine unité historique et ethnique des populations juives a été un enjeu politique majeur à l’époque contemporaine, dans des sens diamétralement opposés, du côté de l’antisémitisme raciologique d’une part, du côté du projet sioniste d’autre part. Enfin, tant aux États-Unis qu’en Israël, depuis les années 1920, un grand nombre de chercheurs éminents dans le domaine de la génétique provient de familles juives. L’immense littérature scientifique produite au croisement de ce faisceau de circonstances ne permet pas, c’est là tout l’intérêt et le mérite du travail de Brian Ferguson, de poser les inférences évoquées plus haut en ce qui concerne l’hypothèse d’un QI juif spécifique.

 

Contre toute forme d’intimidation scientiste, dont se drape la sociobiologie ordinaire, Brian Ferguson fait avec brio, comme jadis Marshall Sahlins, le pari de l’anthropologie sociale et culturelle. En historien, on veut ajouter ici que le QI des individus n’est pas un objet d’histoire. Ce dont la critique historique peut rendre compte, ce sont des processus qui conduisent des individus et des populations à agir de telle ou telle façon. Dans un ouvrage paru récemment, Noah Efron pose une question qui, du point de vue de l’histoire, est l’exact opposé de l’approche par la génétique du QI : pourquoi tant de scientifiques de haut niveau du XXe siècle sont-ils juifs26 ? D’abord le phénomène qu’il se propose d’expliquer peut être décrit de façon objective : nombre de chaires et de directions de laboratoire, de patentes et de brevets, de publications, de prix Nobel, etc. Ensuite, sa démarche est, de part en part, celle d’un historien qui situe les phénomènes qu’il se propose d’expliquer dans des lieux et à des périodes précis. C’est ainsi qu’il récuse, lui aussi, l’article « Natural history of ashkenazi intelligence », parce que son système central d’inférences demeure non démontré. Jusqu’à plus ample informé, la contribution de la génétique à l’explication des performances intellectuelles reste de l’ordre de l’hypothèse idéologique. Mais Noah Efron récuse tout autant une approche culturaliste, un peu vague, consistant à expliquer les performances scientifiques de nombreux savants juifs du XXe siècle comme la conséquence de dix-sept siècles de valorisation de l’expertise talmudique dans les sociétés juives. Se fondant sur les coordonnées du hic et nunc, Efron souligne combien la participation de personnes juives à la formation des grandes disciplines scientifiques demeure peu significative jusqu’au dernier quart du XIXe siècle, tant en Europe qu’aux États-Unis. Son enquête consiste donc à comprendre ce qui s’est passé pour que la présence juive dans la production scientifique soit si « disproportionnée » par rapport au poids des communautés juives à partir de trois cas : celui des États-Unis au début du XXe siècle, de l’Union soviétique à partir des années 1920, et de l’État d’Israël dès sa fondation. Ces trois cas font l’objet d’analyses qui intègrent des paramètres sociopolitiques et socioculturels spécifiques à chacune des sociétés étudiées. Le numerus clausus antisémite des universités américaines, le fait que de nombreux juifs nés dans l’Empire russe étaient à la fois lettrés et non compromis avec l’administration tsariste, l’impulsion politique sioniste : autant de facteurs historiques, retenus ici parmi bien d’autres, qui entrent dans l’explication historique du phénomène. Une telle démarche tourne complètement le dos à toute forme de sociobiologie et même aux versions les plus essentialistes de l’approche culturelle. La façon dont Efron construit son problème et conduit son enquête illustre de la manière la plus convaincante ce que des historiens peuvent apporter à toute réflexion des sciences sociales sur les traits spécifiques de collectivités ou de populations.

 

Le titre du présent essai indique que le problème abordé est celui de la part que peut, ou plutôt que doit, prendre la recherche historique dans l’élucidation des processus politiques par lesquels des populations et des individus se sont trouvés et se trouvent catégorisés sous le rapport de la race, et par suite discriminés, dominés, persécutés, exterminés, le cas échéant. Il ne s’agit donc en aucun cas d’évaluer la cohérence des argumentations et des démonstrations qui se tiennent en lisière des sciences biologiques et des sciences sociales. En revanche, l’histoire politique, dès lors qu’elle se saisit d’un objet comme le processus de formation des catégories raciales, doit évaluer dans quelle mesure son agenda peut se déterminer en fonction de celui de l’histoire des sciences. À partir d’un accord, plutôt général entre les historiens, qui consiste à exclure du champ les propositions inspirées par la sociobiologie, rien n’est moins unifié que les analyses historiques sur l’apparition des idéologies politiques et des pratiques sociales productrices de distinctions selon la race. La définition de l’objet est sujette à d’amples variations. Dans l’espace : est-il pertinent d’isoler le cas occidental, alors que des préjugés de race et des rigidités de caste sont présents dans bien d’autres régions et cultures ? Dans le temps : doit-on limiter l’enquête à la période où les théories de la société subissent l’attraction intellectuelle des sciences naturelles, puis de la biologie expérimentale ?
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